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ANNEXE 

puestion : Quelle est, à votre avis, la raison pour laquelle, ces derniers 
temps, la situation en Afghanistan non seulement demeure tendue mais a peut-être 
tendance à se compliquer encore? 

R<Do~~ : La signature des Accords de Genève, le 14 avril 1988, a ouvert 
largement la voie à un règlement global en Afghanistan. L'esprit et la teneur de 
ces accorda visaient essentiellement à éliminer les conditions extérieures qui 
empêchaient que soient surmontées les scissions et les divergences entre Afghans, à 
ameuer les Afghans à la conclusion inévitable qu'il leur fallait rechercher de 
façon constructive les moyens de surmonter leurs divergences par des négociations 
pacifiques, ainsi que des compromis et des solutions politiques. 

Les Accord5 de Genàve n'auraient évidemment pas pu être conclus sans la part 
constructive que la partie afghane a prise aux négociations. 

Lo Gouvernemont afghan a tenforci et continue do renforcer activement par ses 
efforts sur le plan international la politique de réconciliation nationale qu'il 
mnino h l'intiriour du pays. C’est ainsi quo, dans 10 cadra du riglostent du 
problèma afghan, il a posi la question du fondement en droit international, par 
exomplo, do la non-isagéronco extérieure, des garanties quo colla-ci no se 
tititarait paa ot du retrait des troupes étrangères. 

A Genève, 10 Gouvornemont afghan a participé aux négociations en tant que 
partoaaire roczmnu ot do plein droit et a apporté la preuve du sérieux l t do la 
sincérité do ses intentions. Il s’oat acquitté ploinoment de nos obligations 
prévues par les Accords de Genève au sujet du retrait des troupes soviétiques 
d'Afghanistan ot a respecté strictement les conditions de non-ingérence dans les 
affaires d'autres pays. 

Quels intérêt5 les partie5 avaient-elles à ce que soient pleinement mises en 
oeuvre les dispositions des Accords de Genève? 

Pour la partie afghane, Genève ouvrait la perspective de la cessation de la 
guerre et d’un règlement politique sur la base d'un dialogue entre Afghans et de la 
constitution d'un gouvernement sur une large base. 

De son côté, le Gouvernement pakistanais n’avait plus à s’inquiéter de la 
présence de troupes soviétiques en Afghanistan, pays voisin, et voyait une 
possik3iiité réeiie de se iibérer 612 la iouroe charge économique et poiicique iiée à 
la présence de réfugiés afghans sur son territoire. 

L'Union soviétique pouvait rappeler ses fils tout en conservant à sa frontière 
méridionale un Afghanistan indépendant, souverain et ami. 

/ . . . 
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Les Etats-Unis d'Amérique évitaient d'avoir à dépenser des milliards 
supplémentaires pour fournir des armements 6 l'opposition afghane, de sorte que se 
trcuvait. résolue une autre question complexe qui pesait d'une façon 01 d'une autre 
sur les relations soviéto-américaines. 

hiasi, ce qui a permis la signature des Accords de Grnève, c'est qu'à la basa, 
il a été tenu dûment compte des intérêts aussi bien des Afghans eux-mimes que des 
parties engagées dans le conflit. C'est seulement en s'acquittant dûment de leurs 

obligations réciproques que les parties pouvaient faire en sorte que soient 
atteints les objectifs énoncés dans ces accords. La raison essentiel10 pour 
laquelle la situation en Afghanistan continue d'inspirer des craintea et des 
préoccupations ne réside pas dans une quelconqucr faiblesse des Accords de Genève, 
mais dans c4 que ceux-ci n'ont toujours pae été pleinement ex&.utés. 

En ce qui co1~cern4 14 retrait 644 troupe4 oovfétiqu48, 144 p4rtfer soviétiques 
et afghane8 p4rtai4nt du principe que, puisque 148 ingérences extérieurea dans les 
affaire8 afghanes, avant tout b partir du territoire paIdsta.nais, devaient 
totalement ceataer conforauknt aux Accorda BO G4nhv4, dans ce8 condition8 la 
priacnce militaire awiétique virant à @cher un4 telle ingérence cessait d'être 
r&aaaoir4. 

Alors qu'il ao aub8iata par un aeu1 soldat l ovfétique en Afghanistan, tme 

guerre fratricide ao putsuit et fait de nouveau rage. Pour comprendre la raison 
do cette situation, il eonviobt d*4trsrin4r a nouva4u 108 Accorda do G4Ipéve. IOoua 
voyons 610~8 que 14a conditiosra d4 l'air& & l'ing(renc4 d4na 14s affaire8 
intérieur48 l fgbaaa font l*obj4t de l'un &a quatre doctaaanta de boa4 signé8 à 
G4nbv4, l'Accord aut 14 non-inqérence, 4t qu'elles sont tot414at4at iqnoréea par 14 
aakiatan. 

L*articl4 XX & c4t accord traite du respect #nutU d4 la aouveraiaatté, & 
l*ind&P4ndanco politique, d4 l'fntiqrité torritoriaie, d4 l'unit6 nrtion814, &4 la 
l écuriti, du droit pour cîmque partie de diteminer libr4mnt aon propre ayatbe 
Q41itiq:14, &coetmiqu4 4t social. 

Il exclut l'emploi de la force aoua quelque forum que CO aoft pour troubler 
l'ordre politique, rock11 et économique de l'autre partie, pour chanqer ou 
renverser aon ayatàsua politique. Il riaffirm4 14 priacip4 selon lequel 14 
territoire 64 chaque partie n4 doit pas être utilisé d'une maniérs qui perturbe la 
stabilité politique, économique et sociale de l'autre partie. Xl prévoit 
l'obligation expresse de s’abstenir à recourir à aucun4 intervention armée, 
subversion, ni à aucun acte d’ingérence militaire. politique ou économique dans les 

affaires intérieures de l'autre parti4, d'empêcher sur son territoire 
l'entraînement, l'équipem4nt. 14 ffnancesmnt et 14 recrutsment de mercenairea, en 
:-Lt fi.3 nr&= k.-.r,llrr rnnt+o **""%*-u" -d-"-w 1 *i*ttrr nrrc4r -^fitf"q+^&^ @A r_ '^ev*i '̂  ^** - ----- CL- --- 
mercenaires sur le territoire de l'autre partie contractante. Des dispositions 
expresses interdisent aux parties toute campagne de diffamation hostile, la 
présence sur son territoire de groupes de terroristes, de saboteur8 ou d’agents de 
la sutversion contre l'autre partie contractante, leur présence ou leur hébergement 
dans des bases, leur formation, leur armement et leur financement. 
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Dans cet article, les parties s'engagent également à s'abstenir de favoriser, 
d'encourager ou d'appuyer, directement ou indirectement, les activités de rébellion 
ou de sécessioa contre l'autre partie contractante, sous quelque prétexte que ce 
soit, et de toute autre action tentant à briser son unité ou à saper ou à 
compromettre son ordre politique. 

Nous voyons actuell(!ment ce qui Se passe en réalité. Il n'y a pas un seul des 
13 paragraphes de cet article qui ne soit violé par Islamabad. En territoire 
pakistanais est tolérée la présence ouverte et nullement déguisée de groupes 
d'opposition, regroupés dans "l'Alliance des Sept". qui conduit de vastes 
opérations aubveraives, terroristes et autres, visant à renverser par la force le 
Gouvernement légitime de la République d'Afghanistan. Loin d'avoir été supprimés.. 
les campa et les br.aer où sont formés et entraînés les militants de ces groupes 
d'opposition ne ceareat d'dtendre leurs activiti8. Lea mercenaires 8rméa par eux, 
avec non seulement la complaisance mais aussi l’assistance ouverte du pouvoir 
pahtatanaia, passent ea territoire afghao , où ils ae livrent au brigandage, à des ' 
actea criminels et à la violence. Un flux iafnterrompu et toujours croissant 
d’armea, y compri8 d’arme8 lourbea et de munitions, traver8e le territoire 
pakiatanair au profit de8 rebelles. Des aubaides très important8 leur 8ont 
verair. Lea reneeigaamentr relatifs à la participation directe d'officier8 
pakistanair i dem activitir militaire8 contre le8 Afghans, qui ront diffUd8 en 
particulier dan8 le8 pay8 occidentaux, na 88lBbtO8t PM déBuiS do fOrrd8llWnt. 
Récemment, de8 militaire8 p8hirt8nais qui avaient pénétré profondiarnt an 
t8rritoire l fghut ont iti fait8 prironniero. La que8tfon e88entiell0, à oavofr la 
participation i ca6 activité8 iailftaire8 60 formation8 &ont le8 mtaAtbfe8 8ont 
p8ki8t8aiaiS (*l&ioh@8*) jU8tifiO à 8Otr@ 8Vf8 ¶Ue 8Oit M&O Une 8B@tO spbiale 
Ua la part de8 ration8 Wnier et de 8on 1&ani8me de contrôle vi8ant i a88urer le 
respect de8 Accord8 de Genève. 

La con8tftuttoo. en territoire pakirtanairr d’un pr6tenbU gouvernement de 
transition appelé l'"Alli8nce de8 Sept* con8titue de la part du Paki8taS une 
violation groroihre de 808 l ngagaabanta. tvidemnent, ce n'e8t pa8 un hasard ri la 
conmtitution de ce gouvera8mmït, qui se trouve entièrement entre les mairhr du 
Pakistan et d6pend qv.88iabant de bon bon VOUlOir , a CO'inCfdé avec 18 relance de 
l'idée de Zfa Ul Kban d'une COnddé:atiOB pakirtano-afghane. En particulier, la 
possibilité B'88t pa8 exclue que l'actuel Président Ghulan Ichaq Rhan relance cette 
idée. C*e@t là use conahquence logique de cette ingérence perriatante, dirigée 
contre la souveraineté, l'indépendance politique et l'intégrité territoriale de 
l'Afghanistan. 

Queetfon I On a tendance à penser eB Occident que l'un de8 éléments qui 
contribuent à la poursuite de la guerre en Afghanistan, après le retrait des 
troupea soviétiqueo, eat la continuation dea livraisona d'arme8 soviétiques. 

Rét>onae I Nous avons clairement déclaré au plus haut niveau que l'Union 
soviétique était prête à cesser de livrer des arme8 si tous les groupes afghans 
hostiles cessaient d'en recevoir. Cette proposition demeure valable. Mais nous ne 
prendrons pas de mesutes unilatérales, d'autant plus que notre aide militaire n'est 
en aucune manière contraire à la lettre des Accords de Genève. Elle est fournie 
dans le cadre d'accords bilatéraux entre l'URSS et la République d'Afghanistan. 

/ . . . 
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Les livraisons d'armes à l'opposition afghane par l'entremise du Pakistan ou 
par le Pakistan lui-même sont une autre affaira. De telles livraisons sont 
illégales, quelle que soit l'origine des armes. L'accord bilatéral conclu entre 
l'Afghanistan et le Pakistan, qui constitue la pierre angulaire des Accords de 
Genève, interdit expressément de telles pratiques. Je tiens à préciser à nouveau 

ceci : si les armes n'étaient pas livrées par l'intermédiaire du Pakistan, on ne 
pourrait pas parler, sur un plan strictement juridique, de violation des Accords de 
Genève. Mais le fait est que pratiquement toutes les armes proviennent de ce pays. 

Les livraisons d'armea à l'apposition afghane 8 partir du territoire 
pakistanais constituent au fond un encouragement matériel à l'aggression contre le 
Gouvernement afghan. Il s'agit là d'une violation flagrante de l’esprit et de la 
lettre de3 Accords de Genàve. Mais je soulignerai une nouvelle fois que nous 
sommes prêts, sur la base de la réciprocité, à cesser toute livraison militaire à 
qui que ce soit en Afghanistan. 

pueseirrn x Doit-on comprendre que 1'Uaion 8oviétiqua révhera as position 
concernant le développement de contacte politiques sur lea questions relatives au 
règlemaat afghan? 

u t Non, c’est usa déduction iacorrecta. HOUE l voaa aussi l’intaatton 
do continuer h soulever l ctivamant la quoatfoa d'us r/gleamnt du probliw afghan 
&ana toua nos contacte et rencontroa l u nivoru interaatioaal - toat l voc 10 
Sacr&tairo gin&rol &a l*OHU qu’avec les dirigeasta d'autres tteta, ot netmat 
mtec le Oouvornomorrt américain. Ba offot, 105 priacipoa quo acua avaaçoaa oa tant 
qua buo da l'inatourotion do 18 pois on Af#taaiatw, i revoir I'app~icatioa 
inconditiomolle des Accords do Gosho, l'&toblisaemoat d’un dialogua ontro Afghona 
et la ri80 on place d’us gouvoramnt repr~aontatif reposa& sur use baae ilatgio 

* - uao baao (lorgio i*pliquoot la pcrticipotion do tous las groupes l t forcoa 
oppcaéa - ont &t& uoivorao1lemoet rocoaaua. 

ka diacuaaiiona #ut la question afghane pronaoat me tournure diffirente selon 
les intorlocutoura. Au Pokiatao, par exomplo, ollea s'ont pas 6th faciles. Hou5 
l'avioas gén/ralement privuz noua evona &mnoinu aicidé, come voua le savon, de 
noua rendre & Islamabad pour ne pa8 laisser ochapper uao occasion, auaai faibles 
que soient les chances de auccéa. A Ialwnabad, on noua a assurés qua le Pakistan 
respecterait ri9ourouaomoot les Accorda de Conèvot cela a également été roflété 
dans la diclaration officielle Publi&e conjointement par l’URSS et le Pakistan. 
loua ne doutons pas qu’il y ait dans ce paya des hommes politiquoa qui 
reconnaissent toutes lea responsabilit68 qu'il a acceptées à Genève et souhaitent 
la miae en oouvre des accorda qui y  ont été conclus. Mais il y a aussi des milieux 
influents qui ne peuvent renoncer à une politique expansionniste et chauvfniste. 
Nous avons eu récennnent % T6héran des entretiens fructueux, nous semble-t-il. Nous 
souhaitons également la poursuite des négociations avec l’opposition afghane mais 

non pas 8ur ia mise au point iie formuies concrètes en vue a*un règlement interne. 
C'est la prérogative des Afghans eux-mêmes. 11 ne peut en être autrement. 

Pourquoi l'opposition belliqueuse et certains autres milieux n'engagent-ils 
pas des négociations avec le Gouvernement afghan? La réponse est simple : ils 
espéraient remporter rapidement des succès militaires et régler militairement le 
problème afghan, Mais la situation, contredisant les prévisions de certains, a 
évolué de manière tout à fait différente. Bien sûr la guerre c'est la guerre; elle 

1:. . 
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se poursuit avec des succès divers. Toutefois, les combats de Jelalabad ont montré 
que le peuple afghan, le Parti b&wxratique populaire afghan et les dirigeants du 
wsg avec à leur tête le Président Najibullah, suivant une politique de 
réconciliation nationale, ont pu renforcer leur cohésion alors qne le pays était 
victime d'une intervention a partir du territoire pakistanais. 

On voudrait ajouter foi aux propos du Premier Ministre 8. Bhutto, qui a 
déclar6 dernièrement que 14 Pakistan ne voulait pas être entraîné dans le conflit 
intérieur afghan et souhaitait l'instauration de la paix en Afghanistan. 

w : Tant en occident que dans notre pays, les gens demandent maintenant 
de plus en plus souvent ai ce n'était pas une erreur que d'envoyer les troupes 
soviétiques en Afghanistan. 

a t Chaque situation a aon caractère propre et, pour répondre ir pareille 
question, il faudrait exstniner avec Soin tous les facteurs concrets qui constituent 
la Situation en question. Llour Soaaaes parveaus, avec le8 dirigeants afghans, à la 
conclusion qu’on le pouvait régler militairement lea problèaas de l’Afghanistan. 
Voilà la réponse à votre quention. Mai8 il faut que l’autre partie en vienne 
également b cette conclusion, la seule qui soft junte. La logique de la nouvelle 
pensie politique n’ert pas une abatractfon. glle e perde la réalisation de8 
Accorde de Geoive, le retrait &e troupes et l’edoptioe de principes fondeamnteux 
pour un règlement afgh8.n à I’Qlsu. 

Le aéd8f0n de retirer eoe troupes 0’8 pee 6th uee diekrion fecile peur eoue, 
car noue itiona coeeciente 8es difficultie que noue reecoetrerione, eueri bien 
noua-œême que ries amim afgbene. Meie les reeeourcee 6e la coopdration 
SOVi6tO-afghane dipassent a0 beaucoup eotro présence militaire en Afghanf*ten 
jusqu’en fivrier 1909. Hou8 coatinuerone i aider la population afghane i trouver 
la paix et le trsnquillit/ qu'elle chercha &puie si fobqtempe. Tel wt le but de 
notre reeietance iconoiaigue et l ocio-culturelle, qui a été et qui reste l strêmement 
importante, quana il y avait &OS troupea soviitiquer en Afghanistan et après leur 
retrait. Cette aeeiotsnce vient a0 pratiquement toutes les républiques soviétiques 
de l’lfnioo, de nombreuse8 provinces, de gros centre8 iodu8tri818, des miniatiree et 
des entrepri8ee. 

Oi, malgré tout, une longue guerre est imposée au peuple afghan, noue 
l’aiderons dans sa lutte pour la liberté et l’indipendance, contre l’ingérence 
étrangère, mais, je le répète, nous préféronr infinimsnt l’autre voie. 

Puerrzon : Dans le contexte de l’ingérence du Pakistan dans les affaires 
intérieures de l’Afghanistan, vous avez parlé des “malichea”, qui sont des 
formations tribales irrégulières. Il faut manifestement considérer cet élément 
- et d’autres - comme une participation directe du Pakistan b la guerre contre la 
ï&pubiique d'Afghanistan. 

RéPonse : Des militaires étrangers, habillés en coatura national afghan, 
participent aux opérations militaires en territoire afghan, cela nous est confirmé 
par de nombreuses sources indépendantes. Sur ce point il y a des preuves, comme je 
l'ai déjà dit. On imagine difficilement que ces "nalichea" - qui sont des citoyens 
pakistanais - agissent sans l'approbation des autorités pakistanaises, 61 leurs 
risques et périls, et participent à des opérations militaires. Et même s'il faut 

/  .  9 .  
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les considérer comme des "volontaires", pourquoi n'y aurait-il pas aussi des 
volontaires du eôt& des fvrces gcwsrzxmeztalts? Mais ce serait encore une 
escalade de la guerre et il vaut mieux s'abstenir de toute mesure qui risquerait 
d'entraîner le conflit interne de l'Afghanistan dans une nouvelle phase encore plus 
complexe et encore plus difficile à regler. 

Aujourd’hui, ce qui contribue le plus à prolonger les effusions de sang en 
Afghanistan, c’est la politique obstructionniste des milieux militaires pakistanais 
qui cherchiot à faire khouer les Accords de Genève. 

La cosanunauté internationale a le devoir de les rappeler à l’ordre et de leur 
enjoindre de s'acquitter de toutes les obligations assumées par le Pakistan à 
Genève. Noue pensons que ceux qui cherchent à instaurer des relations 
interoationalee plus civilisées ont les aoyena de le faire. 

m : BB quoi consiste le rôle des ttats-Unis en tant que l'un dea 
garaat8 do8 Accords de Geaève? 

m t Aua tonsas do la ticlaration sur les garurtior iotornatioaales, les 
ttat8-Unir ont a8sumé, en mikna temp8 que I'Uaion soviétique, l'obiigatioa do 
l 'ab8toais en toute8 citcoBrtaace8 de toute fow d'hgéronce daas 108 affaires 
int&tieuror &a l'hfqhasi8tco l t ont prié instonm»nt tous les ttat8 d'eqir de même. 
Pour t&pon8to concr/teaent i votre guostion, il faut l xcuairut ce qui me par88 
aujourd'hui ea Afgbaairtaa ot alentour. 

m a Il ert bien coam que, manquant de coofiaace dan8 se8 force8 en 
coabat ouvert, l*oppoeition amie voudt8it srgaai8er un blocus économique autour do 
Kaboul, a'hésitaat pas & impo8et la famine et les privations i la population de la 
c8pitale afghaBe. 

m t Oui, il y a da8 tentative8 l a ce 8oas. bfmir Kaboul repoit des 
produit8 de l*Uaion l oviétiquo, Un pont airien a été orgamisé pour nasuter le 
nhe88aire aux habitante pacifiques de Raboul. La route de la frontike roviitiquo 
à Kaboul est ouverte. 

Je voudrais souligner surtout que notre assfstaace n’est pas riservie i la 
capitale, elle va à toua le8 Afghans qui mouffrent, qu'il8 vivent $8~18 des secteurs 
contrôlés par 10 Gouvernement ou dan8 ceux qui 8ont aux main8 de l'opposition. 
Nour estimons qu'il faut apporter une aide véritablement bumanit8ire é tous ceux 
qui rouffrrnt. Lorsqu'il s'agit de sauver des vies d'enfants, de feme et de 
vioilPard8, on ae saurait faire de distinction. Nous ne pouvons qu *approuver les 
action8 des "commandants de terrain” en Afghanistan qui appliquent lea mênms 
principe5. Cependant, certains pays, considérant que l'as8iatance fournie à 
l*Afghanistan par l'intermédiaire de l'Ol?U doit être dépolitisés, prennent cela 
comne prétexte pour redoubler les souffrances causées par cette guerre sangiante et 
aggraver la situation déjà tendue dans le pays, guidés qu'ils sont par des 
considérations exclusivement politiques. 

/ . . . 
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S’efforçant de compenser leurs échecs militaires à Jalalabad et en divei:s 
autres points stratéqiques majeurs. les groupsments d’opposition et leurs 
défenseurs recourent à des actes véritablement barbarea. Ils bombardent l’aéroport 
international de Kaboul, mettant en danger passagers et chargements pacifiques et 
compromettant la sécurité des vole de l’aviation civile. Corne vuus le savez, au 
cours d'un de ces bombardements. un avion d’Aeroflot a été touché. Voici ce que 
j’ai à dire I c’est. en passant par l’aéroport de Kaboul que notre peuple fournit 
une saufstance humanitaire au peuple afghan et nous avons à Kaboul une grosse 
ambassade 0; il y  reste de nombreux spécialistes civils. Nous réagirons 
vigoureusement à toute tentative de porter atteinte à leur sécurité. 

w t Ou8lle8 sont les mesures politiques qui pourraient à votre avis 
contribuer à la “détente” en ce qui concerne l’Afghanistan7 

m : M. S. Gorbatchev a exposé un proqramne rhaliste de riqlernent global 
en Afghaniatam dan8 80x1 interveation devant l’Asaembl6e générale dur Nations Unies 
es &icetabr* darnier. Toutes nos propositions, y  compris l’idie d’une conférence 
internationale, demeurent à l'ordre du jour. Noua considérons aussi que lea 
voîaîas do f'Afghaaiataar qui p8uvent comprendre la situation mieux qua quiconque, 
ont ua rôla importaat i jouer. De plu8, if faut convoquer 10 Conseil de sécurité, 
pour qu'il l raaiae ceman+ le0 Accorda de Gedve aoat appliqué0 ou, plu0 
exactement, coœnat 110 aont viol/0 par 10 Pakistan. Pour que le dceaisme de 
coatr610 ri0 en placa par 1'ONU puiaae jouer aoa tble, il fout crier dos pointa 
pataaaanta L la ftonticire entrm 1’Mg?mkiataa et le P&Patub nolamant i 
Towr Xham, d'où part 18 route 6a Yablabed. 

Qm&&m t Cemeat 10 aabotyle do0 Acaorda de Gedve pourt*it-il influer l ur 

le rbglamaat &*auttea conflit8 r&qioneus? 

u t Votre gueatioa oat parfaitement juatifiéa. ta aiga8tuto &a Accorda 
de Genève a eu un offet positif cooaîdétable au aivoau internatioaal : *afin, les 
geaa voyaient uaa poaoibilité rdelle da fwmar do6 pl85ea l aignaate8, pour prendra 
me imeqe, p8t ua mayen thkapeutique t la nGgoci8tfoo, l'intelligenca politique, 
le respect de0 id&aw de la nouvel18 pensée politique. 

L'influence pacificatrice do l'axeaplo donni par lea Accorda de Genive m’est 
eenifestée en Afrique australe, dan8 la ceaaation da la guette oatte l’ftaa et 
l'Iraq l t dans la reprise dOO ptocesrua de riglemant au Moyen-Orient l t au 
fampuchea. Or, ce qui ae pa8se maintenant ea Afghaniatoa encourage le6 pwtfsaaw 
d'un règleamat par la force dM8 tou8 106 pointa nivralgiquea. 

je dirai plu8 : l'inexicutioa de8 Accord8 de Genève met en qua8tion la suite 
du proces8u8 de riglement en Afghanistan, ce qui a d8s conaéquencea profondes au 
niveau international. Oui plu0 est, ce mouvement dangereux ae vtoduit à un mnnmnl 
& üivara paya voisins ae l’Afghanistan, comme la Chine et l’Iran, ainsi que divers 
autres paya non alignés et de nombreux paya musulmans font de plus tn plus peser 
leur poids politique dans le sens de la recherche d’un règlement politique du 
problème afghan. Je voudrais signaler le rôle positif joué par l’Inde, dont la 
voir est pt--ticulièrement écoutée dans les affaires internationales. 

/ . . . 
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Pour terminer: je souligoerd ~US noua continuons de compter BU~ les forces 

qui, au Pakistan, sont favorable6 au développement de relationo pacifiques de bon 
voisinage &VIC 1'Afghaniete.n et l'Union soviétique et sut le triomphe final du la 
raison 8uf la folie et l'ambition. 

Pour rdsumer notre position, je dirai que noua soutenons rhsolument lea 
dirigeants afgbanr avec. à leur tête, Xe Président lajibullah qui cherchent à faire 
cemer les effusions de sang et à mettre en place en Afghenirtan un gouvernement 
largemnt reprisontatif. 


